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Contribution de la commission politique de la ville  

Comité interministériel des villes 

Vendredi 6 juin 2025 à Montpellier 

 

Le 13 mars 2025, à Epinay-sous-Sénart (91) en présence des ministres de la Ville et du Logement 
Juliette Méadel et Valérie Létard et du président de l’ANRU, Patrice Vergriete, nos associations ont 
lancé un appel autour de quatre axes. A quelques jours du comité interministériel des villes (CIV), 
nous avons voulu formaliser une contribution précise sur la base de ce texte. Des solutions existent 
et méritent d’être renforcées pour structurer l’action de l’Etat en direction de nos quartiers populaires 
et répondre à nos inquiétudes exprimées dans l’Appel d’Epinay  

En préambule, nous rappelons le souhait initial des élus locaux de disposer d’un bilan chiffré de 
l’atteinte des objectifs fixés lors des CIV de 2021 et 2023. Les derniers CIV n’ont pas fait la preuve de 
leur capacité à endiguer l’augmentation de la précarité pour les résidents des quartiers prioritaires 
(QPV) ; Les maires et présidents d’intercommunalités avaient regretté, en 2023, l’absence de vision 
politique et stratégique pour les quartiers alors même que le cadre et la géographie de la politique 
de la ville étaient en cours de révision.  

Nous alertons également sur les signaux très alarmants envoyés avec l’annulation de 15 millions 
d’euros par décret et le gel de 7% des enveloppes déléguées aux préfets finançant les actions des 
contrats de ville dans un contexte de hausse du nombre d’habitants et de quartiers de la politique de 
la ville. Ces annonces récentes laissent craindre un CIV au rabais, très loin des ambitions des maires 
et présidents d’intercommunalités pour les quartiers et leurs habitants. 

Pour combattre les inégalités territoriales et assurer l’égalité de traitement de nos concitoyens, 
nous demandons à l’État de s’engager sur les propositions suivantes : 

1- L’élaboration d’une feuille de route formalisant les objectifs et actions prioritaires de l’Etat et 
de ses opérateurs sur ses responsabilités premières (éducation, santé, sécurité, justice…). 
Celle-ci se déclinerait pour chacun des ministères concernés, avec des engagements concrets, 
évaluables et traçables dans le temps relatif à la mobilisation du droit commun et les 
dispositifs spécifiques aux QPV ; 

2- Des engagements financiers pluriannuels pour sortir de la logique des appels à projets, 
donnant visibilité et projection aux signataires des contrats de ville (contrats Engagements 
Quartiers 2030) et l’expérimentation de la délégation des crédits politique de la ville aux 
collectivités volontaires.  L’objectif de 50% de moyens pluriannuels dans les contrats de ville 
doit être consolidé pour mettre fin à la précarité des moyens d’actions et de fonctionnement 
à moyen et long terme des collectivités et des associations de proximité qui accompagnent 
les habitants des QPV » 
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3- La réunion annuelle d’un comité de suivi afin de partager l’état d’avancement des actions 
engagées par les ministères, les agences et opérateurs de l’Etat, en présence notamment des 
associations d’élus signataires de l’appel d’Epinay-sous-Sénart ; 

4- Pour appuyer ce comité de suivi, la défense et le renforcement des prérogatives de 
l’Observatoire national de la politique de la ville (ONPV) et du Conseil National des Villes dans 
leur mission d’observation et d’évaluation de la politique de la ville, comme le recommandait 
rapport de juillet 2022 des sénatrices Artigalas, Estrosi-Sassone et Létard ; 

5- Le maintien dans chaque département des sous-préfets politique de la ville et des préfets 
délégués à l’égalité des chances qui sont des relais primordiaux pour les élus locaux. 

 

Pour donner à chacun la possibilité de s’émanciper comme citoyen et d’accéder à l’autonomie dans 
ses choix de vie, nous demandons à l’Etat de s’engager sur les propositions suivantes : 

6- L’alignement effectif de la géographie des quartiers prioritaires avec celle de l’éducation 
prioritaire dans un but de cohérence de l’action publique et afin d’éviter les phénomènes des 
écoles orphelines. 

7- La poursuite de l’objectif de généralisation des Cités éducatives dotées de financements 
pérennes, d’une gouvernance partagée à préserver et d’une souplesse dans les modalités 
d’action. Il conviendra également de préserver les dispositifs qui ont fait la preuve de leur 
efficacité comme « Vacances apprenantes »  et « Quartiers d’été » ; 

8- Le renforcement des moyens humains dans les écoles situées en QPV et organisation 
systématique de concertations préalables à toute fermeture de classe; 

9- Le soutien à l'emploi salarié et l'insertion professionnelle via le financement de contrats aidés 
(adultes-relais, Parcours emploi compétence, Pacte, ...) et de postes dédiés à l'animation des 
démarches de coordination territoriale des acteurs de l'emploi et de l'insertion telles que 
développées dans les Cités de l'emploi ; le suivi et l’évaluation du programme "Entreprenariat 
Quartiers 2030" et de sa capacité à éviter le trompe-l’œil des micro-entreprises ainsi qu’à 
réorienter vers l’emploi salarié. 

10- L’évaluation des discriminations dans l’accès à l’emploi ou sur les freins périphériques à 
l’emploi (logement, éducation, etc) grâce à la méthode de testing, conformément aux 
annonces du CIV de 2023 et soutenir les dynamiques d’observation territoriale déployées par 
les collectivités; 

11- Le maintien du soutien à la création d’équipements sportifs structurants et de proximité dans 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville via le plan « 5 000 équipements-Génération 
2024 » et à l'accélération de la performance sociale du sport via le soutien aux clubs sportifs 
engagés dans l’insertion par le sport, l’inclusion des personnes en situation de handicap, le 
sport-santé, … ; 

12- Le renforcement de l'accès à la culture dans les quartiers par le soutien aux démarches de 
médiation culturelle, notamment pour améliorer l'efficacité du Pass culture auprès des jeunes 
de QPV, et par la présence des équipements culturels au pied des immeubles. Il est 
indispensable de pérenniser, à cet effet, l’abondement de la dotation globale de 
décentralisation ;  
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Pour lutter contre l’aggravation des conditions de vie dans nos quartiers et pour défendre le droit 
de chacun à vivre en bonne santé, en sécurité et dans des conditions décentes, nous demandons à 
l’Etat de s’engager sur les propositions suivantes : 

13- L’accompagnement à l’installation, dans les quartiers, de maisons de santé ou de centres de 
santé, en renforçant leur modèle économique fragile, afin de proposer une offre de soins de 
proximité et de qualité pour une population dont les déterminants de santé sont plus 
dégradés que la moyenne ; réduire les délais d’attente en centres médicaux 
psychopédagogiques ;  

14- Un meilleur accompagnement financier des postes de coordination pour animer les dispositifs 
à la main des élus locaux et qui font leurs preuves de leur efficacité, qu’il s’agisse des Ateliers 
Santé Ville, des contrats locaux de santé et des conseils locaux de santé mentale sur 
l’ensemble du territoire ; 

15- L’accompagnement des bailleurs sociaux dans l’adaptation du parc résidentiel au 
vieillissement des habitants (habitat participatif, partagé, intergénérationnel) et soutien aux 
EHPAD, services d’aides à domicile et résidences autonomie en raison des difficultés 
financières qu’ils traversent ; 

16- Le développement, en concordance avec les préconisations du rapport de l’IGA/IGPN/IGGN 
de décembre 2024, des postes de délégués cohésion police-population et d’officier de 
prévention de la police nationale ainsi que le soutien au financement des intervenants sociaux 
en commissariat et gendarmerie dans les commissariats et gendarmerie opérant sur des QPV,  

17- Le renforcement des logiques de coordination des acteurs de la sécurité à travers le soutien 
et l’implication des services préfectoraux dans les conseils locaux et intercommunaux de 
prévention de la délinquance (CLSPD et CISPD) et le développement des groupes de 
partenariat opérationnels (GPO) en articulation avec la gestion urbaine et sociale de proximité 
(GUSP) ; 

18- Le renforcement des missions régaliennes de l’Etat pour lutter contre la délinquance et les 
réseaux criminels dans les QPV via la hausse des moyens alloués à l’investigation (forces de 
sécurité intérieure et justice) et le développement de la présence humaine (FSI, police 
municipale, médiation sociale, prévention spécialisée) à travers la réactivation des « bataillons 
de la prévention » et le soutien aux adultes-relais et à la professionnalisation de la médiation 
sociale ; 

19- Le déploiement de stratégies territoriales de réinsertion et de prévention du trafic de 
stupéfiants ciblant les jeunes en difficultés en s’appuyant sur la Mission interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA) ; 

 

Pour faire face à la paupérisation du cadre de vie de nos quartiers et travailler à leur amélioration 
par le renouvellement urbain et la mixité sociale et fonctionnelle, nous demandons à l’État de 
s’engager sur les propositions suivantes : 

20- Le financement pluriannuel pérenne de l’ANRU, en préservant la géographie de la politique de 
la ville comme secteur d’intervention essentiel et en prévoyant des modalités de financement 
intégrant le contexte inflationniste et d’évolution des normes environnementales. L’État doit 
garantir la capacité d’agir de l’ANRU, à travers une nouvelle phase de programme national de 
renouvellement urbain (PNRU) permettant la continuité de l’action de l’Agence, ainsi que le 
financement des projets de renouvellement urbain en cours qu’elle accompagne. L’agence 
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doit ainsi pouvoir compter sur des programmes et des financements pluriannuels, afin 
d’assurer un suivi des projets par les équipes municipales successives et le respect des 
échéances fixées ;  

21- La compensation intégrale des communes dans le cadre des abattements de taxe foncière sur 
la propriété bâtie des bailleurs sociaux en QPV, la stabilisation de leur taux et la mise en place 
des outils de suivi de leurs efficiences ; 

22- La suppression de la ponction que représente la réduction de loyer de solidarité (RLS), qui 
témoigne du renoncement à aider les bailleurs sociaux à un niveau suffisant pour maintenir 
une capacité d’investissement confortable et ne permet pas le développement et l’entretien 
du parc social : la relance de l’objectif de mixité sociale ne peut avoir lieu si l’État renonce à 
aider suffisamment les bailleurs sociaux ; 

23- La mise en place d'une loi de programmation pour le logement permettant de donner de la 
visibilité sur l’engagement de l’État et ses objectifs en matière de production, de rénovation 
et d’adaptation des logements. Les élus ont besoin de visibilité sur les années à venir pour être 
incités à se lancer dans des opérations de logements, à travers une ligne claire sur 
l’engagement pluriannuel de l’État ; 

24- La relance de la mise à disposition avec décote du foncier public de l’État et de ses opérateurs 
pour des opérations visant à créer des logements ; 

25- Le renforcement de la montée en compétence des opérateurs pour les travaux préalables de 
curage des bâtiments dans les opérations de résorption de l’habitat insalubre au sein des QPV, 
notamment en zone détendue, dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne et les 
copropriétés dégradées. En effet, seuls certains opérateurs disposent aujourd’hui de 
l’expertise nécessaire pour réaliser de tels travaux préalables. 

 

Forts de ces propositions, les élus du bloc communal réaffirment leur souhait d’apporter une réponse 
collective aux problématiques rencontrées dans nos quartiers. Il est urgent de dessiner une nouvelle 
ambition nationale pour la politique de la ville. Nous appelons donc le gouvernement à se saisir des 
propositions formulées dans cette contribution commune et à apporter les solutions à même 
d’assurer aux habitants des quartiers populaires les mêmes services que l’ensemble des citoyens de 
la République. 


